
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE, Euratom) n° 2728/94 instituant un Fonds de garantie relatif aux actions extérieures
1.
Rapporteur: Esko Seppänen

2.
N° PE: A6-0054/2006

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2006
4.
Objet: Fonds de garantie relatif aux actions extérieures (COM (2005) 130)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0025 (CNS)

6.
Base juridique: Article 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des budgets (BUDG)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

· Rejet des amendements 1, 2 et 4 («base juridique»):
La Commission maintient que l’article 308 du traité CE constitue la base juridique appropriée pour la modification du règlement instituant un Fonds de garantie. Ce Fonds en effet couvre non seulement les prêts accordés par la BEI et garantis par le budget communautaire mais aussi les prêts Euratom et les prêts consentis dans le cadre de l’aide macrofinancière. Conformément à la déclaration n° 10 du traité de Nice, les décisions relatives à l’aide macrofinancière sont expressément exclues du champ d’application de l’article 181 A du traité CE. Contrairement au postulat dont part la commission des affaires juridiques du Parlement européen, ces prêts sont également couverts par le Fonds de garantie (voir l’annexe du règlement). L’article 181 A du traité CE ne saurait dès lors être utilisé comme base juridique pour le Fonds de garantie qui couvre également ces prêts. Le Fonds de garantie, de surcroît, n’est pas un instrument de la politique de développement mais un instrument qui vise à protéger le budget contre les chocs financiers imprévus. Les amendements proposés par le Parlement européen auraient comme conséquence pratique la création de trois fonds de garantie différents, ce qui irait à l’encontre de l’objectif de simplification des formalités administratives que poursuit la proposition et auquel souscrit le Parlement européen.

· Rejet de l’amendement 3 («Financement du Fonds de garantie au moyen d’une réserve budgétaire non inscrite dans les perspectives financières»):

La modification proposée du mécanisme de provisionnement n’est ni nécessaire ni cohérente avec le financement du fonds de garantie par une réserve. La Commission reste d’avis que la réserve servant à financer le Fonds de garantie devrait être supprimée dans le cadre des prochaines perspectives financières et que le Fonds de garantie devrait être financé, comme une dépense obligatoire, au moyen d’une ligne budgétaire inscrite à la rubrique 4.
· Amendement 5 («Indication claire de la part du provisionnement «normal» et de celle du provisionnement pour le mécanisme de «lissage» dans le transfert annuel unique»): accord, sans qu’il soit nécessaire de modifier la proposition
L’objet du nouveau mécanisme de provisionnement étant de renforcer la transparence financière, la Commission avait prévu de fournir les informations détaillées réclamées par le Parlement, même si celui-ci ne les lui avait pas demandées.
· Amendement 6 («Augmentation du seuil déclenchant des mesures exceptionnelles pour reconstituer le Fonds de garantie après des pertes importantes dues aux appels en garantie»): accepté sous réserve de la position du Conseil
On notera que cet amendement est conforme à une demande formulée par la Cour des comptes dans son avis.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:

La Commission informera le Conseil verbalement de la position qu’elle adopte sur ces amendements.

10.
Prévisions sur l’adoption de la proposition:

La proposition est actuellement examinée par les conseillers financiers du Conseil. Leur position définitive n’est pas encore connue. L’objectif est cependant d’adopter la proposition, dans l’idéal d’ici l’automne 2006, et au plus tard avant la fin de l’année. Cela est important pour renforcer l’efficacité du provisionnement du Fonds de garantie, de manière à créer les conditions budgétaires préalables au financement du nouveau mandat qui devrait être confié à la BEI pour les prêts à l’extérieur (2007-2013).
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